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1.

Un jeune homme pressé

Entre un père opposant à l’Empire devenu maire incontesté de Souillac et un beau-père vice-président du Sénat et chef du parti républicain en Quercy, le jeune Louis-Jean Malvy pouvait-il éviter la carrière politique ? Pourtant, le déterminisme a ses failles : extrêmement timide lors de son apprentissage, il lui faut forcer sa nature. Et ce n’est pas si évident d’abandonner les salons feutrés des cabinets ministériels, où il fait ses premiers pas en 1900, pour se jeter dans l’arène des réunions électorales lotoises. En effet, corseté par sa formation universitaire, plus apte au pointillisme juridique qu’à la harangue des masses paysannes, Louis-Jean Malvy doit apprendre sur le terrain l’art de convaincre. C’est qu’il en faut de la passion dans la violente bataille politique des premières années du xxe siècle pour affronter les réactionnaires de tout poil qui, adossés à une Église militante, livrent un combat furieux pour endiguer la vague montante du radicalisme. Confrontée à un jeune homme encore hésitant – Louis-Jean Malvy n’a que vingt-sept ans lors de sa première campagne à la députation -, la droite cléricale lotoise, qui maîtrise plus volontiers l’insulte personnelle que le débat de fond, a tort de sous-estimer son adversaire et de le traiter en mépris. En quelques années, il deviendra l’un des chefs du parti radical-socialiste et transformera l’arrondissement de Gourdon en fief inexpugnable.

 

La République en Quercy

 

Quand Louis-Jean Malvy vient au monde, le 1er décembre 1875 à neuf heures du matin, la IIIe République fête ses cinq ans. De République cependant, elle n’a guère que le nom : les monarchistes y dominent toujours à la Chambre des députés et au Sénat, sans parler du légitimiste Mac Mahon installé sous les ors de l’Élysée en attendant une improbable Restauration. Pourtant, en trois ans, la France bascule dans le camp de la démocratie républicaine et chasse définitivement les gentilshommes du pouvoir politique : en 1879, Mac Mahon démissionne, La Marseillaise devient le chant national et les Chambres, installées à Versailles depuis 1871, retournent triomphalement à Paris. Dans le Lot, il n’en va pas de même.

Département rural et conservateur, ce dernier répugne à l’aventure comme à la nouveauté. Bien sûr les étroites vallées de la Dordogne et du Lot fonctionnent depuis des siècles comme des couloirs d’échange et de circulation des hommes, des produits et des idées ; bien entendu le chemin de fer a ouvert le département sur l’extérieur par la construction de la ligne Paris-Toulouse ; mais les fleuves comme le train donnent l’impression de traverser le département plus que de le désenclaver. Cette terre pauvre n’a en effet pas grand-chose à exporter… à part ses enfants : de 280 000 habitants en 1881, le Lot passe à 202 000 en 1911, et à 163 000 en 1931. Si l’exode rural y joue à plein, c’est que la terre ne nourrit plus et qu’elle n’offre presque aucune perspective en matière d’emploi. Les jeunes s’en vont donc vers l’industrie et les villes, laissant derrière eux un territoire de plus en plus vidé de sa substance où l’agriculture est quasiment la seule occupation. Encore ne s’agit-il que d’une polyculture vivrière, tournée vers l’autoconsommation plus que vers l’économie de marché du fait de la taille réduite des exploitations.

Quant à l’industrie lotoise, c’est peu dire qu’elle demeure marginale. La plus grande entreprise du département, les Charbonnages, emploie 150 mineurs seulement à Figeac. Il faut aussi compter avec quelques huileries, des minoteries, des tanneries… somme toute pas grand-chose. La classe ouvrière n’existe donc pas véritablement, et il en va pareillement de la conscience de classe chez ces paysans devenus ouvriers par la force de la contrainte économique : on ne compte que 318 syndiqués en 1914 pour l’ensemble du département4, et le socialisme en est encore au stade embryonnaire. La paysannerie domine entièrement le pays, numériquement, socialement, économiquement et culturellement. Aussi, c’est vers elle qu’il faut se tourner au jour des élections si l’on veut l’emporter.

En cette terre pauvre, la politique est une richesse. Les paysans l’ont bien compris, tout comme ceux qui se présentent pour recueillir leurs suffrages. Individualistes et conservateurs, les premiers aspirent à la stabilité et considèrent les seconds comme les représentants de leurs intérêts personnels, les jugeant sur leur capacité à répondre à leurs multiples sollicitations et notamment sur leur efficacité à placer leurs enfants, dans l’administration ou la compagnie de chemin de fer par exemple. Les paysans au bon sens affirmé font donc confiance aux notables pour mener à bien cette politique des services rendus, mais pas à n’importe quels notables toutefois : les nobles royalistes ont depuis longtemps perdu la main sur ce pays qui oppose traditionnellement les « petits » et les « gros ». La Révolution et l’Empire n’ont pas laissé que de mauvais souvenirs à cette population de petits propriétaires farouchement indépendants qui s’enorgueillit de compter deux maréchaux de Napoléon parmi ses enfants : Murat et Bessières. Naturellement, ces deux familles désormais riches et puissantes sont devenues des dynasties politiques incontournables, incarnant l’ordre nouveau et bâtissant leur fortune électorale sur le clientélisme. À la noblesse du sang succède ainsi une noblesse impériale qui, hormis l’éclipse de la Restauration, rayonne pendant la plus grande partie du xixe siècle, surtout au cours du Second Empire quand les scores des candidats officiels reflètent la fidélité sans faille des masses rurales. Ce conservatisme explique que le républicain Léon Gambetta, qui sera plus tard l’enfant chéri de Cahors, préfère se faire élire à Paris plutôt que dans sa ville natale qui ne lui aurait laissé aucune chance.

Les premières fissures dans cet édifice apparaissent pourtant dès 1848 : sur les sept députés envoyés à la Constituante, on compte un républicain avancé, élu de Figeac ; et bientôt un autre aux élections de mai 1849. Lors du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte, le 2 décembre 1851, les villes ont manifesté de la résistance quand les campagnes ont approuvé, puis elles ont montré leur mauvaise humeur sous l’Empire en votant plus volontiers pour les candidats républicains, à l’inverse des paysans. À Souillac, c’est un agitateur du nom de Martin Malvy qui mène les premiers combats du républicanisme contre les sbires de l’Empire et, lors du référendum de 1870 organisé par Napoléon III, il parvient à rassembler une majorité de 500 non sur 800 électeurs. Mais il en faut plus pour déboulonner le système clientéliste, la tornade de la défaite et la proclamation de la République ne changeant rien à la situation politique du Lot : il restera fidèle au bonapartisme même sans Bonaparte.

Aux élections législatives de 1871, aucun républicain n’est élu. Il en est de même en 1876, 1877, 1881 et 1886. Le Prince Murat, député sous le Second Empire, voit par exemple son mandat constamment reconduit par ses électeurs cadurciens, tandis qu’à Gourdon, c’est le baron impérial Dufour qui tient l’arrondissement en main. À rebours de l’histoire nationale, le Lot s’entête donc à demeurer un bastion bonapartiste au point d’être qualifié de « Petite Corse » par les républicains amers. Pourtant, ces derniers ne se découragent pas et mènent un patient travail de sape : déjà, aux élections municipales de 1879, ils ont accumulé les succès et font tomber un à un les bourgs réactionnaires et conservateurs. Avec l’aide du préfet, ils savent également comment conquérir le pays et ruiner le crédit des bonapartistes en retournant à leur profit le clientélisme. Il ne leur est pas difficile, par exemple, de signifier aux paysans quel est leur véritable intérêt quand la préfecture n’accorde l’autorisation de cultiver le tabac qu’aux communes qui ont opté pour la République. « C’est, disent les mauvaises langues, la principale raison du succès final de la gauche ! », persifle l’historien Jean Estèbe5. Et en effet, la droite mord la poussière en 1889 : cette année-là, les trois députés bonapartistes sont battus et le Lot devient républicain, mais il ne s’agit encore que d’un républicanisme modéré.

On passe alors d’une stabilité à une autre, par la grâce perverse du système clientéliste qui sert désormais une autre politique mais qui demeure la raison d’être de l’électoralisme lotois. Dans un pays pauvre où le député, comme dans la Corrèze voisine, est désigné comme le « plaçou », il est tout de même plus facile d’être recruté facteur avec une recommandation politique que sans. Et c’est aussi parce que les bonapartistes, isolés, n’étaient plus en mesure de satisfaire leurs électeurs que les républicains ont pu les séduire et leur ouvrir des perspectives nouvelles. Il n’est donc pas étonnant que le Quercy républicain conserve son attitude profondément conservatrice en reconduisant à chaque élection ses nouveaux notables : en 1889, 1893, 1898 et 1902, Lachièze à Gourdon, Vival à Figeac et Rey à Cahors sont réélus avec la parfaite régularité qui prévalait au temps du bonapartisme triomphant. Entre-temps, pourtant, ces républicains modérés ont changé d’étiquette, ayant abandonné le modérantisme pour afficher un radicalisme bon teint. C’est que la droite réactionnaire s’est regroupée autour de l’Église et utilise les prêtres pour lutter contre les républicains ; aussi ces derniers placent-ils, en retour, l’anticléricalisme au premier rang de leur combat. Mais il ne faudrait cependant pas se leurrer : le radicalisme lotois n’a pas grand-chose à voir avec celui des masses populaires de la région parisienne. Hostile à tout bouleversement social, ignorant même la question sociale – ce qui peut se comprendre dans ce monde presque exclusivement paysan –, le radicalisme s’identifie ici avec la République et n’affiche que prudemment ses ambitions réformatrices. Son anticléricalisme, du reste, est tout aussi prudent. Dans ce pays de pratique religieuse, il ne faudrait pas heurter les électeurs.

L’itinéraire du sénateur Charles de Verninac illustre ce glissement des républicains lotois vers le radicalisme. Candidat malheureux à la députation en 1876, 1877 et 1881 à Gourdon, il ravit à la droite un siège de sénateur en 1883 et devient le chef du parti républicain en Quercy. Aristocrate et démocrate, ce noble républicain qui dame le pion aux royalistes comme aux bonapartistes est également maire de la commune de Cazillac, élu du canton de Vayrac, et bientôt président du conseil général du Lot. Au Sénat, il prend la tête de la fraction la plus avancée du groupe de la Gauche démocratique et ne craint pas d’afficher ses affinités radicales. Constamment réélu, ses choix politiques pèsent d’autant plus sur l’évolution du parti républicain quercynois que son autorité est renforcée par sa stature nationale quand il devient, en 1898, vice-président de la Haute Assemblée. Les retombées de l’affaire Dreyfus, dont l’écho reste cependant limité en terre lotoise, confirment l’implantation du radicalisme, les paysans rejetant autant la réaction que l’aventure sociale. Seul le député Lachièze fait de la résistance et refuse d’abandonner son étiquette de modéré. Pire encore, pour conserver son mandat et passer outre la violente critique de ses pairs, il décide de leur tourner le dos et fait alliance avec la droite en 1898 pour conserver son siège. C’est ainsi que le tombeur du baron Dufour, héros républicain de la veille, est devenu l’obligé d’un parti clérical qui ne rêve que d’étouffer le nouveau régime. Mais la traîtrise se paie cher : les républicains du Quercy n’ont pas la mémoire courte et, en se groupant autour de la candidature du jeune avocat Louis-Jean Malvy, ils entendent bien se débarrasser de lui aux législatives de 1902.

 

Premiers combats

 

À vingt-sept ans lors de sa première campagne à la députation, Louis-Jean Malvy est encore inexpérimenté, timide et un peu gauche sans doute, mais il n’est pas un inconnu dans l’arrondissement de Gourdon. Il bénéficie en effet de l’héritage politique de son père, Martin, qui, en 1892, a conquis la mairie de Souillac sous les couleurs du radicalisme, et, en 1894, s’est emparé du canton qu’il a définitivement ravi à la droite. La famille Malvy, très anciennement implantée dans ce pays – les généalogistes en trouvent la trace dès 1466, dans un registre de décès de la ville de Figeac –, est issue d’une lignée d’artisans et de commerçants : aubergistes, vitriers, plâtriers, négociants, que poursuit Martin Malvy en dirigeant une minoterie à Souillac. Avec Louis-Jean, qui reçoit en baptême les prénoms du grand-père et de l’arrière-grand-père, l’ascension sociale se poursuit puisque la famille est maintenant assez aisée pour envoyer le garçon à la ville faire des études. Au lycée de Cahors, tout d’abord, où il passe son baccalauréat, puis à Toulouse où il commence son droit avant d’achever sa formation d’avocat en montant à Paris. Sur ces premières années dans la capitale, les détracteurs de Louis-Jean Malvy répandront plus tard des horreurs, décrivant des virées crapuleuses où l’on abusait du vin, du jeu et des femmes et faisant de l’étudiant en droit le prince des débauchés. Il semble bien, en réalité, que la vie quotidienne du jeune homme ait été tout autre si l’on s’en réfère au témoignage d’Anatole de Monzie qui le côtoya à Paris :

 


Je vous le dis au risque de contredire la légende, Malvy était un jeune homme rangé qui ne recherchait point les bagarres, ni les aventures. Il était sans nerfs, sans frénésie, presque sans curiosités. Il continuait de s’habiller et de penser à Toulouse. À vingt ans, […] il avait déjà des relations. On lui savait des rentes mais point d’ambitions. Il était à ce point discret, correct, bon administrateur de sa jeunesse qu’il ne fut pas même dreyfusard6.



 

Le portrait donné, s’il n’est pas vraiment flatteur, est à cent lieux des turpitudes que l’extrême droite prêtera à Louis-Jean Malvy en cherchant à le salir pour mieux l’abattre. Il n’est en tout cas marqué par aucune tentative de dissimulation, Anatole de Monzie étant son rival plus que son ami. Quant à l’affaire Dreyfus, s’il est exact que le jeune juriste ne s’enflamme guère dans un premier temps, on doit à la vérité de souligner que son attitude suivit très exactement celle de l’opinion radicale : indifférente au départ, elle prit lentement parti pour finir par s’engager pleinement et passionnément. Mais de Monzie persiste en refusant toute passion à Louis-Jean Malvy, ce fils de notable grandi dans l’ombre du sénateur de Verninac qui redoute autant l’engagement généreux que la dissidence : « Il ne ressemblait pas à Camille Desmoulins. Il ignorait Pétrone7. » Sérieux jusqu’à la tristesse, Malvy aurait mené à Paris une vie sans histoire, dédaigneux des agitations de la rue comme des troubles de l’amour : « Pas de liaisons, pas de dettes, le théâtre une fois par semaine, un même coin dans un même café, le champ de courses aux jours fastes8. » Cette vision d’une vie rangée doit cependant être relativisée, Anatole de Monzie ne connaissant qu’une face de la vie du jeune Souillagais, celle qu’il peut saisir au hasard de ses rencontres, notamment au restaurant Laissus, place de l’Odéon, où les étudiants du Midi toulousain ont leurs habitudes.

Le « triste » Louis-Jean Malvy aimait en effet les femmes, passait des soirées entre amis à jouer aux cartes, et, s’il ne menait pas grand train, se révélait par trop dépensier aux yeux de son père qui, en bon économe lotois, s’effrayait du coût des études de son fils et de sa propension à goûter sans réserve aux plaisirs de la vie. Le 11 août 1900, alors qu’il est en vacances à Royan, il lui écrit une lettre pleine de remontrances : « Je ne voudrais pas, cependant, que tu puisses croire que ma position me permet de continuer les dépenses que tu m’occasionnes. Je fais pour toi depuis longtemps des sacrifices bien au-delà de mes ressources9. » Derrière ces remarques pointe en fait l’angoisse d’un père qui a peur de voir son fils perdre sa vie en menant l’existence facile d’un homme entretenu : « Je me demande avec anxiété quels sont tes projets et quelle est ta forme de résistance pour lutter dans la vie. » L’inquiétude de Martin Malvy pour son fils unique est bien compréhensible, mais elle est vaine, Louis-Jean sachant parfaitement ce qu’il veut, à commencer par l’engagement politique, tradition familiale oblige.

Son sujet de thèse lui-même, qui porte sur l’impôt sur le revenu, reflète une préoccupation fondamentale du parti radical qui défend depuis longtemps ce projet au nom de l’égalité fiscale. L’empilement des taxes directes et indirectes issues de la Révolution et de l’Empire, tel l’impôt sur les portes et fenêtres, apparaît en effet archaïque et totalement injuste aux radicaux qui souhaitent rationaliser les finances de l’État en frappant les revenus et non plus les signes extérieurs de richesse. Soutenue le 6 juin 1901 à l’Université de Paris, cette thèse qu’il dédie à son père affirme que l’impôt progressif exonérant l’indispensable, respectant le nécessaire, ménageant l’utile et frappant le luxe et le superflu, établira enfin la justice entre les contribuables10. Pas question de polémiquer toutefois dans ce travail scientifique qui examine le cas de la Suisse, mais il est aisé d’y voir une réponse documentée aux détracteurs nationaux de l’impôt sur le revenu : à ceux qui, à droite, prétendent que cette forme d’inquisition fiscale ruinera l’épargne, fera fuir les capitaux, ne rapportera que très peu et ne sera de toute façon pas acceptée par les Français, il oppose l’exemple helvétique où les rentrées fiscales comme l’épargne ont augmenté et où la population s’est pliée de bonne grâce au système de la déclaration car convaincue désormais de ne payer que ce qu’elle doit, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Plus que cette thèse finement rédigée, c’est un événement privé qui décide de l’avenir politique de Louis-Jean Malvy. Élevé dans l’atmosphère des campagnes électorales lotoises, fils d’un chef de file des républicains de l’arrondissement de Gourdon, l’étudiant en droit est un intime de la famille du sénateur de Verninac dont il fréquente la fille, la ravissante Louise, qu’il finit par épouser en 1901. Le vice-président du Sénat s’occupe alors de la carrière de son gendre en qui il voit son héritier spirituel, commence par le faire élire au conseil municipal de Cazillac qu’il préside, puis le place comme secrétaire de l’ancien président du Conseil Freycinet, et enfin au cabinet de Léon Bourgeois, son ami personnel. C’est ainsi que le jeune avocat, à peine inscrit au barreau de Figeac, fait ses premiers pas, encore mal assurés, dans les salons ministériels de la capitale. Un témoin se souvient alors d’un attaché « aimable et timide » : « Je le revois traversant les couloirs, les yeux fixés sur la pointe de ses souliers11. » Peut-être pense-t-il déjà à l’arrondissement de Gourdon qu’il faudra reprendre au renégat Lachièze qui a pactisé avec les ennemis de la République, mais il est inexpérimenté et le parti radical ne songe pas encore à lui, le sénateur Verninac lui-même appuyant la candidature d’un certain Miret, maire de Floirac et fils d’un résistant au coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte qui fut déporté en Algérie. Mais le sort en décide autrement et propulse la candidature de Louis-Jean Malvy.

Le 12 mai 1901, en effet, son beau-père s’effondre dans une réunion publique, au beau milieu d’un discours dans lequel il s’attaquait avec véhémence à la traîtrise du député Lachièze12. Les obsèques du sénateur, dont la vie se confond avec celle de l’établissement de la République dans le Lot, rassemblent 5 000 personnes, au premier rang desquelles « ses » paysans, des métayers travaillant sur ses propriétés et qui l’appelaient affectueusement « Monsieur Charles ». Le seigneur républicain n’est plus, mais l’héritage n’est pas perdu car son gendre, qui s’est installé avec sa femme dans la demeure familiale des Verninac à Croze, relève le défi électoral. Bien sûr, il est trop jeune pour prétendre au siège de sénateur qui revient au radical Cocula, après un affrontement au premier tour avec Martin Malvy qui briguait lui aussi ce mandat. En revanche, il est aussitôt élu maire de Cazillac par le conseil municipal dans un mouvement de fidélité familiale. Reste également à pourvoir le siège de conseiller général que la mort de Charles de Verninac a laissé vacant et, là aussi, le comité radical et les maires du canton de Vayrac assemblés le 16 juin se rallient autour de la candidature de Louis-Jean Malvy. Le 13 juillet 1901, dans Le Réveil du Lot, il fait paraître sa première profession de foi électorale : avec modestie mais aussi avec habileté, il relativise son inexpérience en rappelant qu’il a beaucoup appris aux côtés de Freycinet, de Léon Bourgeois, et qu’il suivra la trace du sénateur de Verninac, son guide en politique. Mais après s’être posé en héritier, le voilà qui énonce un programme politique général qui relève plus du national que du cantonal, laissant ici transparaître toute l’ambition du jeune homme. C’est d’abord l’impôt sur le revenu qu’il développe, persuadant les paysans qu’ils ont à gagner à l’instauration d’un nouveau système fiscal qui taxerait plus faiblement les petits propriétaires aux revenus modestes alors que le système présent de l’impôt foncier les écrase. Puis il trace les contours d’une caisse de retraite pour les travailleurs des villes et des campagnes, avant d’aborder la question de la révision constitutionnelle en voulant réduire les pouvoirs du Sénat pour qu’il ne bloque plus les projets votés à la Chambre. Enfin, il rappelle son attachement à la laïcité et dit toute sa détermination à combattre le cléricalisme qui n’est pas une défense de la religion mais une attitude politique directement dirigée contre la République. Louis-Jean Malvy annonce donc la couleur : il ne sera pas un modéré. Cette position radicale affirmée, ouverte aux grandes réformes sociales et politiques, irrite particulièrement les cléricaux du canton de Vayrac qui, regroupés derrière un candidat qui affiche l’étiquette « nationaliste », tentent de discréditer Louis-Jean Malvy en le présentant comme un « jeune étranger », car Souillagais, incapable de défendre les intérêts du canton13. Pourtant, le 21 juillet 1901, Malvy l’emporte par 1 110 voix contre 632 pour son adversaire. C’est là sa première victoire, mais le plus dur reste à venir.

Une fois élu conseiller général, l’avocat continue d’enchaîner les réunions publiques qu’il élargit à l’arrondissement de Gourdon. À quelques mois des échéances législatives, Louis-Jean sait parfaitement que son seul nom et ses qualités de gendre de Verninac ne suffiront pas à triompher de la solide implantation du député Lachièze, et qu’il est nécessaire pour lui de se faire connaître auprès des Lotois comme de montrer sa volonté d’en découdre aux comités radicaux qui décideront du choix du candidat. Et puisque le thème qu’il connaît le mieux est celui de l’impôt sur le revenu, il choisit de discourir tout spécialement sur l’égalité fiscale et ses avantages pour les petits propriétaires du Lot. Après l’impôt, la laïcisation de la République est son second cheval de bataille. La droite, qui feint de l’ignorer dans un premier temps, commence à l’attaquer en janvier 1902 : elle sait désormais que ce jeune chevelu qui parcourt la campagne sera son adversaire. Aussi, les insultes commencent à pleuvoir, notamment dans l’hebdomadaire clérical La Défense, journal créé en 1897 par l’abbé Viguier et que dirige alors un curé de combat, l’abbé Magne. Ce dernier, qui se présente pour sa part aux élections dans l’arrondissement de Figeac, adopte la stratégie du dénigrement en désignant Malvy comme un écervelé sans expérience ni qualités oratoires : « C’est un jeune blanc-bec qui promène son unique discours aux quatre coins de l’arrondissement […]. Un petit bout d’homme maigriot à la voix rauque, à la prestance douteuse, qui essaie de se battre les flancs pour faire sortir de son gosier gêné quelques phrases apprises par cœur qui n’ont aucun sel et aucun sens14. » Et dans cette veine de l’attaque physique plus que du débat de fond, l’abbé Magne se moque de l’abondante chevelure du jeune radical qui arbore la coupe bohème des étudiants parisiens, à vrai dire peu courante en ce pays rural. Les cléricaux ont en tout cas trouvé leur ton : Malvy sera pour eux « M. Gendre le chevelu », « le candidat à poil long », « le Mérovingien », « le petit roi chevelu du parti radical », et l’Alliance républicaine, formation libérale qui soutient la candidature de Lachièze, ira même jusqu’à lancer une souscription pour offrir un « peigne d’honneur » à l’honorable candidat radical-socialiste. « Les électeurs n’ont aucune envie de se ridiculiser en votant pour une tignasse pareille15 », conclut La Défense, à court d’imagination. Et comme la campagne s’oriente sur le terrain de l’anticléricalisme, la hargne des adversaires de Louis-Jean Malvy se renforce, l’abbé Magne ne redoutant pas d’aller troubler les réunions électorales radicales pour porter la contradiction au « chevelu ». Il y est mal reçu : à Saint-Germain, lorsqu’il veut prendre la parole, on crie « les prêtres à la sacristie » et l’abbé de choc ne parvient pas à s’exprimer16. Le 27 janvier 1902, à Labastide-Murat, dans ce fief de la droite cléricale où Magne et ses amis sont venus en nombre pour perturber la réunion des partisans de Malvy, une violente bagarre éclate entre réactionnaires et radicaux17. Aussi culotté que provocateur, l’abbé porte immédiatement plainte auprès du préfet :

 


Il circule en ce moment dans votre département, surtout dans l’arrondissement de Gourdon, une bande […] qui excite à l’anarchie et au désordre.

Un certain Malvy fils entouré de gens sans aveux, venus de Souillac et d’ailleurs, vont dans quelques-uns de vos cantons jeter le trouble parmi nos tranquilles populations du Quercy. […]

C’est votre devoir, monsieur le préfet, de faire cesser tous ces conflits, en interdisant des discours provocateurs, ou en prenant des mesures pour que ceux qui sont attaqués puissent librement se défendre. Vous ne voulez pas nous contraindre, mes amis et moi, à prendre nous-mêmes les moyens efficaces de répondre aux attaques et de résister à l’oppression18.



 

Le préfet ne donnera pas suite, habitué aux féroces luttes électorales lotoises et sachant à quoi s’en tenir sur les méthodes de l’abbé Magne. Les réunions contradictoires sont d’ailleurs fréquentes en ce pays et toutes ne se ponctuent pas par des coups et des horions. Mais l’atmosphère de la campagne de 1902 est particulièrement tendue, aussi quand le député Lachièze vient affronter Malvy qui tient une conférence au café du village de Padirac devant cinquante personnes, sa voix est couverte par les vociférations des radicaux et il doit battre en retraite sous les cris de « À bas le cléricalisme ! » ou encore « Conspuez le caméléon ! »19. L’enjeu politique est alors immense : du résultat des élections dépend l’orientation de la République elle-même que la droite cléricale, qui a relayé les royalistes démodés comme les bonapartistes déclinants, espère détruire de l’intérieur. Pour cela, elle ne recule devant aucun mensonge, allant jusqu’à effrayer les masses paysannes en leur affirmant que les radicaux veulent fermer les églises, incarcérer les prêtres, interdire le mariage religieux et le baptême, augmenter les impôts, etc. La calomnie fonctionne-t-elle ? Si les Lotois sont relativement pratiquants, le prêtre n’exerce pas en ce pays la fonction de directeur de conscience politique qu’il occupe ailleurs, en Vendée ou en Savoie par exemple, et il y a fort à parier que les paysans écoutent les diatribes lancées de la chaire mais ne les entendent pas, continuant à privilégier leurs intérêts matériels avant toute chose.

La droite a donc de quoi s’alarmer, comme le démontre le nombre d’assistants aux réunions de Louis-Jean Malvy qui fait le plein dans les petits villages : à Floirac, ils sont 250 à venir l’écouter, 250 également à Carennac, 350 à Bétaille… C’est dire qu’il est urgent de réagir et de discréditer sa campagne. À côté de La Défense ou de La Croix du Lot, les journaux soutenant Lachièze, Le Quercynois et L’Alliance républicaine du Lot, présentent Malvy comme un arriviste falot, toujours renvoyé à son père et à son beau-père : « D’abord il a eu la peine de naître, puis le plaisir d’épouser une riche héritière20. » Sa jeunesse constitue le deuxième point faible que les cléricaux soulèvent : « Le jeune Malvy, à peine sorti des bras de sa nourrice, veut être député s’il vous plaît21. » Rien d’étonnant donc, dans ces conditions, à ce que sa profession de foi soit considérée comme plus « digne d’un bachelier que d’un candidat à la députation22 », et qu’il apparaisse comme désorienté, mal à l’aise, tel un « pauvre garçon23 ». Mais cela ne suffit pas et, pour abaisser définitivement le candidat radical aux yeux des masses rurales, on utilise la calomnie et le mensonge : Malvy, transformé en croque-mitaine des petits propriétaires, serait un socialiste, un collectiviste, un « partageux » ; ses réunions électorales désertes ou fréquentées uniquement par « quelques ratés en quête de places lucratives », des braillards avinés et des instituteurs de l’école laïque. Assassin des libertés, « réglementeur » en chef, ce représentant des radicaux en viendrait « petit à petit à réglementer nos heures de repas, à nous rationner le pain24 » ; inquisiteur fiscal, il vise rien de moins, avec son impôt sur le revenu, qu’à établir « le plus odieux, le plus intolérable, le plus ruineux des impôts, l’équivalent de la confiscation25 ». En un mot, pour l’abbé Magne, les honnêtes gens de l’arrondissement auront à cœur de manifester leur colère contre le gouvernement radical « imposé à la France par les Juifs et les francs-maçons26 ». Enfin, pour se rassurer, on utilise la méthode Coué en affirmant à qui veut l’entendre que Lachièze sera réélu dès le premier tour à une importante majorité.

Pour Malvy, le plus grand péril ne vient cependant pas des aboyeurs de la droite mais des divisions de la gauche. En effet, parti très tôt en campagne, dès son élection au conseil général, il s’est imposé comme un candidat naturel pour le parti radical mais, ce faisant, il a mécontenté tous ceux qui mûrissaient le projet de se présenter et qui ont eu le tort de se prononcer tardivement. Le président du comité radical de Gourdon, l’avocat Jean Fleuret, et le maire de Saint-Projet, le Dr Fontanille, sont de ceux-là. Pour départager les candidats, les élus de l’arrondissement, emmenés par le sénateur Cocula, décident de réunir un congrès à Gourdon afin de procéder à la désignation officielle. Relativement confiant au départ, Fleuret affirme à L’Avenir gourdonnais qu’il s’inclinera loyalement au nom de la discipline républicaine en faveur du candidat qui sera choisi par le congrès, rappelant qu’il « ne faut pas se préparer à la lutte pour un nom mais pour un programme27 ». Mais quand il prend conscience de l’avance de Louis-Jean Malvy qui bénéficie du réseau de son père comme du soutien ouvert du sénateur Cocula, Jean Fleuret ne décolère pas et refuse de se soumettre. C’est donc dans une ambiance tendue que le congrès radical se réunit à Gourdon, le 6 avril, et désigne, par une majorité de 240 délégués, Louis-Jean Malvy comme seul représentant du parti radical. Fleuret, lui, a quitté avec fracas la réunion et se répand en propos acrimonieux sur ce « congrès habilement machiné et travaillé », « monumentale fumisterie » qui a accouché de la « manœuvre antidémocratique de l’unité de candidature qui est une consécration et un renouveau de la candidature officielle28 ». Au soir du 6 avril, tandis que les partisans de Malvy se réjouissent, il réunit ses troupes et déclare nulles les décisions adoptées par le congrès radical : il sera bien candidat aux élections législatives.
OEBPS/pagetitre.jpg
Jean-Yves Le Naour

L’AFFAIRE MALVY

Le Dreyfus de la Grande Guerre

HACHETTE

Littératures





OEBPS/cover.jpg
?

I.’affa I
Malvy

Jean-Yves Le Naour

HACHETTE
Littératures





